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3- QUE soit approuvé le fait pour le ministre des
Finances de fournir ou de voir à ce que soient fournis les
renseignements énoncés à la Déclaration d’enregistre-
ment et à la Preuve d’éligibilité et que le ministre des
Finances soit autorisé à fournir ou à voir à ce que soient
fournis, à l’égard de toutes modifications à la Déclara-
tion d’enregistrement ou à la Preuve d’éligibilité ou à
l’égard de tous documents supplémentaires, le cas
échéant, tous renseignements additionnels qu’il pourra
juger nécessaires ou souhaitables;

4- QUE n’importe lequel du ministre des Finances,
du sous-ministre des Finances, du sous-ministre associé
aux politiques et opérations financières, du sous-minis-
tre adjoint au financement, du directeur général de la
gestion de l’encaisse et de la dette publique, du directeur
des marchés de capitaux, du directeur des opérations de
trésorerie, du directeur de l’émission des emprunts, du
directeur de la gestion de la dette publique et du direc-
teur adjoint des marchés de capitaux, tous du ministère
des Finances, ou du délégué général du Québec à Tokyo,
ou du directeur des affaires économiques ou du con-
seiller en administration en poste à la Délégation géné-
rale du Québec à Tokyo, soit autorisé, pour et au nom du
Québec, à signer la Déclaration d’enregistrement et la
Preuve d’éligibilité dont un projet est porté en annexe à
la recommandation du ministre des Finances, à y appor-
ter toutes modifications non substantiellement incompa-
tibles avec les dispositions des présentes, sa signature
constituant une preuve concluante de son consentement
aux modifications apportées, à poser tous actes et à
signer tous documents nécessaires ou utiles aux fins
mentionnées ci-dessus.

Le greffier du Conseil exécutif,
MICHEL CARPENTIER
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Gouvernement du Québec

Décret 1115-97, 28 août 1997
CONCERNANT un emprunt à long terme de
34 767 386,50 $ de la Société de développement in-
dustriel du Québec auprès du ministre des Finances
en sa qualité de gestionnaire du Fonds de financement

ATTENDU QUE l’article 42 de la Loi sur la Société de
développement industriel du Québec (L.R.Q., c. S-11.01)
prévoit que la Société de développement industriel du
Québec (la «Société ») peut, avec l’autorisation préala-
ble du gouvernement, contracter des emprunts par billet,
obligations ou autres titres, à un taux d’intérêt et aux
autres conditions que détermine le gouvernement;

ATTENDU QUE l’article 24.1 du Règlement de régie
interne de la Société de développement industriel du
Québec approuvé par le décret 484-88 du 30 mars 1988,
article inséré par le décret 822-93 du 9 juin 1993 et
modifié par le décret 1473-96 du 27 novembre 1996,
stipule que le président, le secrétaire ou le vice-
président à l’Administration pourvu qu’ils soient deux,
sont autorisés à effectuer les emprunts de la Société;

ATTENDU QUE la Société désire, aux fins de la réalisa-
tion de ses objets, emprunter à long terme la somme de
34 767 386,50 $ auprès du ministre des Finances en sa
qualité de gestionnaire du Fonds de financement au taux
d’intérêt et selon les modalités et conditions portées en
annexe à la recommandation du ministre de l’Industrie,
du Commerce, de la Science et de la Technologie;

ATTENDU QU’il y a lieu d’autoriser cet emprunt et
d’en approuver les modalités et conditions;

ATTENDU QU’il y a lieu, aux fins d’assurer le paie-
ment en capital et en intérêt de l’emprunt qui précède,
d’autoriser le ministre de l’Industrie, du Commerce, de
la Science et de la Technologie, après s’être assuré que
la Société n’est pas en mesure de rencontrer ses obliga-
tions sur cet emprunt, à verser à la Société les sommes
requises pour suppléer à l’inexécution de ses obliga-
tions;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur recommanda-
tion du ministre de l’Industrie, du Commerce, de la
Science et de la Technologie:

QUE la Société soit autorisée à emprunter la somme
de 34 767 386,50 $ auprès du ministre des Finances en
sa qualité de gestionnaire du Fonds de financement;

QUE cet emprunt comporte le taux d’intérêt, les mo-
dalités et les conditions portées en annexe à la recom-
mandation du ministre de l’Industrie, du Commerce, de
la Science et de la Technologie;

QUE le ministre de l’Industrie, du Commerce, de la
Science et de la Technologie, après s’être assuré que la
Société n’est pas en mesure de rencontrer ses obliga-
tions sur cet emprunt, soit autorisé à verser à la Société
les sommes requises pour suppléer à l’inexécution de
ses obligations.

Le greffier du Conseil exécutif,
MICHEL CARPENTIER
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